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Texte de la question

Mme Claire Lejeune alerte M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et
numérique sur sa décision de suspendre le dispositif « MaPrimeRénov' ». Aide versée par l'État à destination
des propriétaires qui souhaitent réaliser des travaux de rénovation énergétique, MaPrimeRénov' est l'un des
principaux dispositifs de la transition écologique. La France compte 4,2 millions de passoires thermiques, 12
millions de citoyens sont en situation de précarité énergétique, 6 millions ont souffert du froid en 2023 et 70 %
des locataires ont souffert de la chaleur en été dans leur logement. Depuis la mise en place du dispositif
MaPrimeRénov', plus de 2,4 millions de logements ont été rénovés dont 330 000 rénovations d'ampleur,
générant, selon l'agence nationale de l'habitat (ANAH), plus de 37 milliards d'euros de travaux. Alors que ce
dispositif est particulièrement efficace et même nécessaire pour atteindre les objectifs de réduction des
émissions de CO2 contenus dans la loi « Climat et résilience », l'annonce de sa suspension a stupéfié les
citoyens, notamment modestes, qui souhaiteraient bénéficier du dispositif pour rénover leur logement mais
également les filières économiques de la transition écologique et notamment la filière du bâtiment et ses
artisans. En effet, nonobstant le retard considérable pris par les gouvernements précédents et l'actuel dans la
rénovation du parc de logement (91 000 rénovations d'ampleur en 2024 pour un objectif affiché de 200 000 et
même 700 000 à horizon 2030), les multiples modifications de MaPrimeRénov' et les phénomènes provoqués
par le Gouvernement de « marche/arrêt » du dispositif ont totalement déstabilisé les filières qui réalisent les
travaux et les citoyens qui souhaitent en bénéficier et reçoivent des messages contradictoires. Après un
changement brutal des critères d'attribution décidé au début de l'année 2024 puis une diminution des crédits
ouverts par deux entre le projet de loi de finances pour 2024 et le PLF pour 2025, MaPrimeRénov' est devenu,
du fait des choix politiques du Gouvernement, une variable d'ajustement budgétaire et un objet d'inquiétude pour
les filières professionnelles à cause de son instabilité alors que son efficacité et sa nécessité ont été maintes fois
démontrées. Enfin, force est également de constater que les moyens de lutte contre la fraude ont été largement
insuffisants ces quatre dernières années, permettant à des filières organisées de détourner les fonds du
dispositif. Dans ce contexte, l'engorgement des dossiers, les retards de traitement de ceux-ci ainsi que les
retards de paiement accumulés par l'ANAH apparaissent comme des symptômes du manque de sérieux dans la
planification de la transition écologique par le Gouvernement. Des dizaines de milliers de citoyens et
d'entreprises de travaux se retrouvent fortement impactés par ces retards de traitement des dossiers et de
paiement, certains se retrouvant à ne plus pouvoir payer le crédit contracté en attendant le versement des aides
quand d'autres, entreprises et artisans, ne peuvent plus rémunérer leurs salariés. La rénovation des logements
est non seulement une nécessité écologique mais également un besoin fondamental pour les citoyens,
notamment modestes, qui souffrent du froid, de l'humidité, de la chaleur dans leur logement et qui n'ont bien
souvent pas les moyens de faire face à leurs factures d'énergie. Ainsi, elle souhaiterait que lui soit communiqués
les motifs de l'arrêt brutal du dispositif MaPrimeRénov', le nombre de dossiers en attente de traitement, le
nombre de dossiers en attente de paiement ainsi que le montant total des aides en attente de versement aux
particuliers et aux entreprises de travaux. De plus, elle aimerait connaître le montant exact de la fraude pour
l'année 2024 ainsi que le nombre de dossiers concernés. Enfin, elle lui demande à quelle date le Gouvernement
entend remettre en place l'accès à ce dispositif essentiel de la transition écologique pour les citoyens habitant
des logements qui doivent être rénovés et les filières réalisant les travaux.
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